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Regeste

A. X.________/Service de la population (SPOP) | Le recourant, condamné à six ans de
peine privative de liberté (LStup), ne peut obtenir le renouvellement de son autorisation de
séjour en application de LEtr-43 ou CEDH-8. L'intérêt public l'emporte sur l'intérêt privé du
recourant, dont l'épouse, titulaire d'une autorisation d'établissement, et les deux enfants
séjournent en Suisse.

Erwägungen

E. 1
Déposé en temps utile , le recours satisfait aux conditions formelles énoncées à l'art. 79 de
la loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD; RSV 173.36). Il y a
donc lieu d'entrer en matière sur le fond.

E. 2
a) L'art. 51 al. 2 let. b de la loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers (LEtr; RS
142.20) établit que les droits prévus à l'art. 43 LEtr s'éteignent s'il existe des motifs de
révocation au sens de l'art. 62 LEtr. Tel est notamment le cas si l'étranger a été condamné à
une peine privative de liberté de longue durée (cf. let. b) ou s'il attente de manière grave ou
répétée à la sécurité et l'ordre publics en Suisse (let. c). De jurisprudence constante, une
peine privative de liberté est de longue durée lorsqu'elle dépasse la durée d'un an (ATF 135
II 377 consid. 4.2 p. 379 ss). A ce titre, peu importe que cette peine ait été prononcée avec
sursis complet ou partiel, respectivement sans le sursis (ATF 2C_651/2009 du 1er mars
2010 consid. 4.1.2; 2C_578/2009 du 23 février 2010 consid. 2.2). En présence d'un motif
permettant de refuser une autorisation de séjour au recourant, il faut encore examiner si, au
terme d'une pesée des intérêts, cette mesure apparaît comme proportionnée aux
circonstances (art. 5 al. 2 Cst.; 96 LEtr). Il convient donc de prendre en considération la
gravité de la faute commise, le degré d'intégration, respectivement la durée du séjour
effectué en Suisse, et le préjudice que l'intéressé et sa famille auraient à subir en raison de la
mesure (ATF 135 II 377 consid. 4.3 p. 381; 2C_515/2009 du 27 janvier 2010 consid. 2.2).
Quand le refus d'octroyer une autorisation de séjour se fonde sur la commission d'une
infraction, la peine infligée par le juge pénal est le premier critère servant à évaluer la
gravité de la faute et à procéder à la pesée des intérêts en présence (ATF 2C_651/2009 du
1er mars 2010 consid. 4.2; 2C_418/2009 du 30 novembre 2009 consid. 4.1). Normalement,
en cas de peine d'au moins deux ans de détention, l'intérêt public à l'éloignement de
l'étranger l'emporte sur l'intérêt privé de celui-ci - et de sa famille - à pouvoir rester en
Suisse (ATF 134 II 10 consid. 4.3 p. 23 ss; 130 II 176 consid. 4.1 p. 185). Cette limite de
deux ans ne vaut certes pas de manière absolue. Elle doit au contraire être appréciée au
regard de toutes les circonstances du cas et, en particulier, de la durée du séjour en Suisse de
l'étranger. Un bon pronostic de resocialisation n'exclut pas une expulsion (ATF



2C_282/2008 du 11 juillet 2008 consid. 3.2). La nécessité de procéder à un examen de la
proportionnalité de la mesure querellée découle aussi, de manière semblable à la pesée des
intérêts à effectuer sous l'angle de la LEtr (ATF 2C_651/2009 du 1er mars 2009 consid.
4.2), du droit au respect de la vie privée et familiale. Un étranger peut, selon les
circonstances, se prévaloir de l'art. 8 § 1 CEDH pour s'opposer à l'éventuelle séparation de
sa famille; cela présuppose que l'étranger entretienne une relation étroite et effective avec
une personne de sa famille ayant le droit de résider durablement en Suisse (ATF 135 I 143
consid. 1.3.1 p. 145 s.). Cependant, ce droit conventionnel n'est pas absolu; une ingérence
dans son exercice est possible aux conditions de l'art. 8 § 2 CEDH. La question de savoir si,
dans un cas d'espèce, les autorités de police des étrangers sont tenues d'accorder une
autorisation de séjour fondée sur l'art. 8 CEDH doit donc aussi être résolue sur la base d'une
pesée de tous les intérêts publics et privés en présence (ATF 133 II 6 consid. 5.5 p. 22 s.;
2C_508/2009 du 20 mai 2010 consid. 4.2). b) Le recourant a été condamné le 4 mai 2007 à
six ans de peine privative de liberté pour infractions à la loi fédérale sur les stupéfiants et les
substances psychotropes (Loi sur les stupéfiants, LStup; RS 812.121). Il s'agit d'une peine
de longue durée au sens de l'art. 62 let. b LEtr qui permet à l'autorité compétente de
révoquer une autorisation de séjour ou ne pas la renouveler. La peine infligée dénote le
caractère particulièrement grave des infractions reprochées au recourant. La Cour
correctionnelle avec jury du canton de Genève a relevé la faute très lourde de l'accusé, non
consommateur, poussé par l'appât d'un gain facile, peu collaborant avec la justice et qui
avait agi alors que son épouse était enceinte. L'intérêt public à l'éloignement du recourant
est donc très important. Le recourant, qui affirme que son intérêt privé à rester en Suisse
doit prévaloir, se montre laconique dans ses explications et ne s'exprime qu'en termes très
généraux. On relève qu'il est arrivé en Suisse encore mineur (il avait dix-sept le 30 août
1996) et qu'au moment où le SPOP a rendu la décision querellée, il y résidait depuis près de
quinze ans. Cette durée est conséquente. Il sied toutefois de rappeler qu'il a eu, pendant une
partie de ces années, la qualité de requérant d'asile débouté et celle de détenu. Le recourant
fait valoir qu'il est intégré en Suisse. Tel n'est manifestement pas le cas si l'on prend en
compte le critère du respect de l'ordre juridique suisse. Comme le relève le SPOP, son
intégration professionnelle n'est pas poussée; les pièces du dossier révèlent que le recourant
est un ouvrier non qualifié. La réintégration du recourant dans son pays d'origine ne semble
pas aisée, mais il reste que le recourant en parle la langue et qu'il y a vécu presque jusqu'à sa
majorité. Par ailleurs, il est jeune et peut dès lors plus facilement se réadapter. Enfin,
l'intérêt du recourant à rester en Suisse est important en raison de la présence de son épouse
et de ses deux enfants, dont l'aîné vit mal l'absence de son père. L'intérêt privé du recourant
n'est cependant pas tel qu'il l'emporte sur l'intérêt public à son éloignement. La peine
privative de liberté de six ans à laquelle a été condamné le recourant dépasse nettement le
seuil des deux ans de détention au-delà duquel l'intérêt public l'emporte normalement. La
situation du recourant et de sa famille ne présente pas de particularité qui obligerait à
s'écarter de la solution de principe posée par la jurisprudence. Quant au bon comportement
en prison dont se prévaut le recourant, il s'agit d'une conduite qui est attendue de tout
condamné (PE.2009.0403 du 11 mars 2010 consid. 3b) et qui ne saurait dès lors modifier la
présente appréciation. C'est donc à juste titre que le SPOP a refusé le renouvellement de
l'autorisation de séjour du recourant. Le recourant se prévaut de l'art. 8 CEDH. On peut se
demander si, comme le prétend le recourant, la décision porte atteinte à sa vie familiale. En
effet, il n'y a pas atteinte à la vie familiale si l'on peut attendre des membres de la famille
qu'ils réalisent leur vie de famille à l'étranger; l'art. 8 § 1 CEDH n'est a priori pas violé si le



membre de la famille jouissant d'un droit de présence en Suisse peut quitter ce pays sans
difficultés avec l'étranger auquel a été refusée une autorisation de séjour (ATF 135 I 153
consid. 2.1 p. 155; 122 II 289 consid. 3b p. 297). La question peut demeurer ouverte. En
effet, l'ingérence de l'autorité publique est possible aux conditions de l'art. 8 § 2 CEDH; la
balance des intérêts à faire sur cette base n'aboutit pas à un résultat différent de celle
effectuée ci-dessus.

E. 3
Il résulte de ce qui précède que le recours doit être rejeté. Conformément à l'art. 49
LPA-VD et à l'art. 4 du tarif du 11 décembre 2007 des frais judiciaires en matière de droit
administratif et public (TFJAP; RSV 173.36.5.1), un émolument de justice sera mis à la
charge du recourant, qui, succombant, n'a pas droit à des dépens (art. 55 LPA-VD).
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